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COMMUNICATION1  2021/05 DU CONSEIL DE L’INSTITUT DES REVISEURS 
D’ENTREPRISES 

 
 
Correspondant  Notre référence    Date 
sg@ibr-ire.be   LA/MB/IV/RF/edw    29.03.2021 
 
 
 
Chère Consœur, 
Cher Confrère, 
 
 
Concerne : Circulaire de l’INAMI et du SPF Santé Publique du 9 mars 2021 à 

l’intention des gestionnaires et présidents du conseil médical des 
hôpitaux généraux et psychiatriques concernant la confirmation 
par le réviseur d’entreprises du calcul du taux de prélèvement par 
l’hôpital relatif au décompte provisoire pour le 1er semestre 2020 

 
Dans le contexte actuel de la crise sanitaire de la Covid-19, des moyens financiers 
ont été octroyés aux hôpitaux afin que ceux-ci puissent faire face aux surcoûts 
et/ou à la diminution de recettes par rapport à leur fonctionnement habituel. Ces 
moyens financiers ont été octroyés sous forme d’avances de trésorerie. Fin 
décembre 2020, les hôpitaux généraux ont reçu des autorités le décompte 
provisoire relatif au premier semestre 2020. 
 
La circulaire du 9 mars 2021 susmentionnée se fonde sur l’Arrêté Royal du 30 
octobre 2020 qui prévoit notamment que le SPF Santé Publique peut demander à 
l’hôpital et/ou à l’auditeur de l’hôpital de fournir des explications 
complémentaires en ce qui concerne le pourcentage de rétrocession (pourcentage 
de remise) utilisé par les hôpitaux pour calculer les impacts de la diminution des 
prélèvements sur les honoraires. 
 
Ainsi, la circulaire susmentionnée établit une mission complémentaire pour les 
réviseurs d’entreprises : « Conformément à l’arrêté royal du 30 octobre 2020, nous 
demandons à chaque hôpital (gestionnaire et président du Conseil médical) 
d’expliquer sur la base de quelles données détaillées et documentées l’hôpital a 

 
1 Par voie de communication, l’Institut développe la doctrine relative aux techniques d’audit et à 

la bonne application par les réviseurs d’entreprises du cadre légal, réglementaire et normatif qui 
régit l’exercice de leur profession (art. 31, §7 de la loi du 7 décembre 2016 portant organisation 
de la profession et de la supervision publique des réviseurs d’entreprises) ; seules les normes et 
les recommandations sont obligatoires.  
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calculé le taux de prélèvement communiqué. Ces données ainsi que l’explication 
doivent être documentées et détaillées sur la base d’éléments comptables, qu’il 
s’agisse de recettes ou de coûts, ainsi que sur base d’autres explications vérifiables 
dans des sources officielles. Ces explications, basées sur la comptabilité, doivent 
être validées dans leur ensemble par le réviseur d’entreprises, qui en confirme 
l’exactitude. » 
 
Afin que les professionnels adoptent une approche commune dans la mise en 
œuvre de cette évaluation, le groupe de travail de l’Institut destiné au secteur 
hospitalier souhaite travailler, en concertation avec l’INAMI et le SPF Santé 
Publique, sur une proposition de modèle de guidance pour encadrer les travaux à 
réaliser, une proposition des normes professionnelles à appliquer et une 
proposition de modèle de rapport à établir.  
 
A ces fins, l’IRE a rencontré les représentants de l’INAMI et du SPF Santé Publique. 
Ces derniers ont affirmé que l’échéance du 12 avril 2021 sera reportée et qu’une 
révision de la circulaire du 9 mars 2021 sera prochainement publiée.  
 
Le Conseil de l’IRE estime préférable que les réviseurs d’entreprises confrontés à 
cette mission s’abstiennent de toute évaluation en attente d’informations plus 
précises qui seront communiquées à la suite des futures concertations avec 
l’INAMI et le SPF Santé Publique. 
 
 
Je vous prie d’agréer, Chère Consœur, Cher Confrère, l’expression de ma haute 
considération. 
 
 
 
 
 
Tom MEULEMAN 
Président 
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